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LIONEL PERRATJLT AND OTHERS

Plaintiffs
APPELLANTS

AND

CHARLES EMILE POIRIER De
RESPONDENT

fendant

AND

LOCAL 205 AND LOCAL 262

I.L.G.W.U
MISES-EN-CAUSE

ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

LabourTrade union fundsMonies stolen from association holding same

for unionAssociation having no juridical existenceWhether mem
bers of association can sueTrusteeshipDepositMandateArticle 81

of the Code of Civil Procedure

The plaintiffs constituting an association called Montreal Joint Board

were the administrators of the affairs of two locals of an international

union and as such held monies placed with them by these locals The

defendant bookkeeper employed by the Board stole some of these

monies As neither the Board nor the two locals had as group or

association any juridical existence to be party to an action the

plaintiffs purporting to act as administrators and trustees of the two

locals sued the defendant for the return of the monies The action

was dismissed by the trial judge on the ground inter alia that the

plaintiffs had no legal capacity to sue This judgment was affirmed

by majority in the Court of Appeal

PRESSNT Kerwin C.J and Taschereau Cartwright Fauteux and
Abbott JJ
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1959 Held The action should be dismissed

PERRAtJLT
The plaintiffs have failed to discharge the onusplaced upon them under

et al art 81 of the Code of Civil Procedure of establishing that they had

the legal capacit to bring this action The monies did not belong to

them They were at the most agents or mandataries of the locals and

have failed to establish that they were trustees Even if they had

the obligation to account as business managers of the locals that did

not give them the right to sue in the name of the locals This was

not case of deposit for the principal aim of the handing over of the

object deposited must be solely the keeping of that object

Assuming that the plaintiffs were responsible for the loss resulting from

the delict of their employee and could be sued by the locals or the

international union it is personally and not as administrators and

trustees as was done in this case that the plaintiffs ouId sue the

defendant

The fact that the plaintiffs constituted all the members of the Board and

as such could be considered as one person having full capacity to be

party to an action had no bearing on the question

APPEAL from judgment of the Court of Queens

Bench Appeal Side Province of Quebec affirming judg

ment of Ouimet Appeal dismissed

.1 Spector Q.C for the plaintiffs appellants

Ste Marie Q.C for the defendant respondent

Schecter for the mises-en-cause

The judgment of Kerwin C.J and of Taschereau Fauteux

and Abbott JJ was delivered by

FAUTEUX Les demandeurs-appelants constituant

sous le nom de Montreal Joint Board un groUpe de vingt

deux personnes chargØ des affaires de deux associations

ouvriŁres de MontrØal soit le Local 205 et le Local 262 de

lInternational Ladies Garment Workers Union se sont

joints comme demandeurs pour obtenir un jugement con

damnant le dØfendeur-intimØ leur payer la somme de

$14193.34 Le Montreal Joint Board le Local205 et le

Local 262 nont comme groupe ou association aucune

existence juridique leur permettant dester en justice Et
tel quil appert an bref dassignation les demandeurs agis

sent en lespŁce non personnellement mais en qualitØ

dadministrateurs et fiduciaires de ces deux associations

quils ont mises en cause sous leur nom collectif

Dans la declaration us allŁguent en substance quils sont

administrateurs du Local 205 et du Local 262 gardiens et

fidueiaires des fonds de ces deux associations que le

Que Q.B 447
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dØfendeur-intimØ alors employØ comme teneur de livres du

Montreal Joint Board frauduleusement converti son
PERRAJLT

usage partie de ces fonds soit certaines debentures au por- eta

teur et sommes dargent quil leur fait une restitution Pop
partielle mais quil reste une balance non remboursØe de

FauteuxJ

$14193.34 Ajoutant que le dØfendeur sest engage leur

payer cette somme de $14193.34 et queux-mŒmes ont

lendroit des deux associations lobligation de rendre compte

de leurs fonds ils concluent quils ont le droit dobtenir et

demandent un jugement condamnant le dØfendeur leur

payer cette somme us demandent Øgalement ce que les

mises-en-cause soient assignees pour prendre connaissance

de laction et adopter toutes mesures jugØes utiles la pro

tection de leurs droits

Le dØfendeur comparu et produit comme defense une

dØnØgation gØnØrale De la part des mises-en-cause on

le jour du procŁs produit une declaration signØe par pro

cureur en laquelle on allŁgue en substance supporter les

allegations de la declaration et consentir au jugement

recherchØ

La preuve consistØ uniquement dans celle qui ØtØ

soumise en demande lors du procŁs le dØfendeur Øtant alors

lui-mŒme absent et non reprØsentØ et la declaration

produite de la part des mises-en-cause ne constituant elle

mŒmeaucune preuve des faits qui sont relates

ConsidØrant la preuve au dossier les juges des deux Cours

infØrieures nont ØprouvØ aucune difficultØ conclure que

Poirier lintimØ avait dans les deux derniŁres annØes de

son emploi au Montreal Joint Board frauduleusement con

verti son usage certaines debentures au porteur et cer

tains argents reprØsentant en tout une somme de $18926.57

dont ii remboursØ $4733.23 laissant une balance Øgale au

montant rØclame par laction Mais le juge au procŁs

comme ceux de la majoritØ en Cour dAppel ont pour

diverses raisons exprimØ lavis que les demandeurs navaient

pas le droit de prendre eux-mŒmes cette action contre le

dØfendeur Pour ces motifs laction fut rejetØe par le juge

ment de la Cour supØrieure dont le dispositif fut confirmØ

en Cour dAppel De là le pourvoi cette Cour
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Pour ainsi rejeter cette action on sest appuyØ par

PERRAIJLT ticuliŁrement sur les dispositions de lart 81 du Code de
etal

procedure civile lequel Ødicte

POIRisR
81 Personne ne peut plaider avec le nom dautrui si ce nest le sou

verain par ses officiers reconnus

Fauteux Les tuteurs curateurs et autres reprØsentant ceux qui nont pas le

libre exercice de leurs droits plaident en leur propre nom en leur qualitØ

respective Les corporations plaident en leur nom corporatif

Les dispositions de cet article qui sous lancien Code de

procedure civile Øtait lart 19 ont ØtØ considØrØes par le

ComitØ Judiciaire du Conseil PrivØ dans Porteous

Reynar1 Les faits de cette cause comme dailleurs ceux

des autres causes auxquelles rØfŁre cette decision du ComitØ

Judiciaire different Øvidemment de ceux de là cause qui

nous occupe Mais interprØtant ces dispositions Lord

Fitzgerald declare ce qui suit là page 131

Their Lordships entertain the view that art 19 is applicable to mere

agents or mandatories who are authorized to act for another or others and

who have no estate or interest in the subject of the trusts but is not

applicable to trustees in whom the subject of the trust has been vested

in property and in possession for the benefit of third parties and who have

duties to perform in the protection or realization of the trust estate

La prohibition ØdictØe par lart 81 en est une dordre

public et ii appartient au plaideur qui pretend avoir qualitØ

pour faire exception dØtablir cette qualitØ Excipiendo

reus fit actor De cette qualitØ il doit fournir la meilleure

preuve laquelle ii ne peut supplØer par là preuve

secondaire que lorsque limpossibilitØ de fournir là meilleure

elle-mØme ØtØ Øtablie Le fait que le dØfendeur Øtait

absent et non reprØsentØ au procŁs nattØnue aucunement

cette obligation quavaient les demandeurs Chalifoux

LimitØe CôtØ2

La preuve Øtablit que les biens dont sest frauduleusement

appropriØ le dØfendeur nappartenaient pas aux demandeurs

Ii semble Øgalement que ces biens nØtaient pas non plus

comme allØguØ en là declaration là propriØtØ des deux

associations ouvriŁres mises-en-cause le Local 205 et le

Local 262 mais celle de lInternational Ladies Garment

Workers Union dont le bureau-chef est dans lEtat de

New-York là vØritØ cest cette Union qui dØlØguait

11888 13 App Cas 120 1890 16 Q.L.R 37

21944 Que KR 82
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chaque annØe lun de ses comptables agrØØs pour faire la

verification des livres du Montreal Joint Board La preuve PERRAULT

dØmontre bien que les demandeurs avaient une certaine eta

gestion des affaires du Local 205 et du Local 262 mais rien

ne permet daffirmer quils Øtaient plus que des agents ou -r
mandataires des personnes constituant le Local 205 et le

aueux

Local 262 Sans doute et par une simple rØponse affirma

tive des questions suggestives les tØmoins Manel et Nebel

ont-ils dØclarØ que le Montreal Joint Board Øtait fiduciaire

trustee et quil dØtenait les fonds du Local 205 et du

Local 262 comme fiduciaire trustee pour lInternational

Ladies Garment Workers Union Mais comme le signale

le Juge Martineau le mot fiduciaire trustee est sus

ceptible de plusieurs sens dont chacun peut impliquer

juridiquement pour la personne dØsignØe sous ce ibm des

obligations et des droits diffØrents

Sous le droit civil de la province de QuØbec les mots

fiducie trust et fiduciaire trustee sont propres ces

actes de libØralitØ comportant transport de biens des

fiduciaires pour le bØnØfice de personnes bØnØficiant de la

libØralitØ Sous dautres juridictions on utilise aussi le

terme fiduciaire trustee dans le cas du dØpôt de la con

signation du mandat ou certains autres contrats impliquant

une administration De toutes façons la question de savoir

si dans un cas non dØjà rØglØ par la loi il fiducie

implique une question de droit qui ne peut ŒtrerØsolue par

la simple affirmation dun tØmoin quil fiducie mais

par la preuve lØgale dune convention permettant aux

tribunaux de decider si en droit il fiducie et de deter-

miner les droits et obligations en resultant pour les parties

Ces prØcisions nØtant pas au dossier les appelants ne

peuvent prØtendre avoir Øtabli quils Øtaient fiduciaires

Pour justifier de leur qualitØ intenter laction les

appelants ajoutent quils ont lobligation de rendre compte

de leur gestion et de remettre les biens rØclamØs quils ont

reçus comme gØrants des affaires du Local 205 et du Local

262 Mais cette obligation de rendre compte et de remettre

est Øgalement celle du simple mandataire lequel suivant

les dispositions de lart 1713 C.C est tenu de rendre compte

de sa gestion et de remettre et payer au mandant tout ce
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quil recu sous lautoritØ de son mandat Cette obligation

PERRATJLT cependant ne qualifie pas le mandataire pour plaider au
et nom du mandant

On soumis que les appelants Øtaient dØpositaires des

biens frauduleusement convertis par le dØfendeur et quils
FauteuxJ

avaient en cette quahte le droit de revendiquer en leur

nom Ii ne sagit pas ici dune action en revendication mais

dune action en dommages Pour quil ait contrat de

dØpôt ii ne suffit pas quil intervienne une tradition de la

chose dØposØe mais il faut Øgalement que la principale fin

de la tradition soit uniquement que celui qui la tradition

est faite soit chargØ de la garde de la chose Cette fin fait

le caractŁre essentiel du contrat de dØpôt qui le distingue

des autres contrats Pothier ed Bugnet pp 125

et seq

Et Pothier ajoute

Si la tradition est faite pour transfØrer celui qui elle est faite la

piopriØtØ de la chose cest une donation ou une vente ou in Øchange ou

quelque autre contrat semblable Si cest pour lui en accorder seulement

lusage pour son utilitØ cest un prŒt ou un louage Si cest afin de faire

qu.el.que chose pour lutilitØ de celui qui en fait la tradition cest ou un

1ouaqe si celui qui la tradition est faite reQoit pour cela une retribution

ott un mandat iI sen charge gratuitement

Les appelants ont aussi prØtendu quils Øtaient respon

sables de la perte resultant du dØlit de leur employØ Poirier

et exposØs pour cette raison Œtre poursuivis par les mises

en-cause ou lunion elle-mŒmeils en concluent que ceci

leur donne le droit de poursuivre le dØfendeur en anticipa

tion du recours dont us peuvent Œtrelobjet Assumant que

cette prØtention soit fondØe en droit et en fait cest per

sonnellement et non agissant comme administrateurs et

fiduciaires du Local 205 et du Local 262 comme ils lont

fait en cette cause que les appelants pourraient poursuivre

le dØfendeur

Ils ont allØguØ enfin dans la declaration que le dØfendeur

sØtait engage leur payer la somme de $14193.34 De cet

engagement ii ny aucune preuve

lissue de laudition devant cette Cour le procureur

des appelants demandØ de remettre au rØgistraire un livret

intitulØ Constitution and By-Laws of the International

Ladies Garment Workers Union ce que la Cour permis

sans decider particuliŁrement de ladmissibilitØ et de la
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pertinence de ce document La simple remise de ce livret

1e fait pas la preuve de son contenu et ne saurait affecter la PERRAULT

question ici considØrØe

POIRIER

Je crois que cest avec raison quon jugØ que les
tül

demandeurs navaient pas justiflØ leur droit dintenter au FauteuxJ

dØfendeur la prØsente action et cette conclusion me dispense

de considØrer les autres raisons motivant cette decision

Ii se peut quen raison de cette disposition de lappel le

dØfendeur Øchappe aux consequences civiles de ses actes

On peut regretter ce rØsultat Mais les associations ou

unions ouvriŁres qui ref usent de prendre avantage de

la legislation spØciale leur permettant dobtenir comme

groupe une existence juridique et de faire valoir comme

tel leurs droits en justice doivent accepter les consequences

de leur attitude En toute dØfØrence le fait que les

demandeurs-appelants soient tous et les seuls membres

formant le Montreal Joint Board et quils puissent Œtre con

sidØrØs et tenus comme sils Øtaient une seule personne en

pleine capacitØ dester en justice est je crois Øtranger la

question ci-haut considØrØe car ce fait nautorise pas les

demandeurs-appelants ester en justice pour faire valoir

le droit dautrui en rØclamant en qualitØ de mandataires
la compensation qui est due leurs mandants

Je renverrais lappel mais sans frais

CARTWRIGHT While sharing the regret indicated in

the reasons of my brother Fauteux find myself compelled

to concur in the disposition of the appeal proposed by him

Appeal dismissed without costs

Attorney for the plaintiffs appellants Spector

Montreal

Attorneys for the defendant respondent Beaulieu

Cimon Montreal

Attorney for the mises-en-cause Schecter Montreal
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